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RÉSUMÉ
Le principal object if de cette consultation consiste à identifi er les actions prior itai res en termes de
développement des infrastructures dans lesorganismes de bassinsafricai ns et à présenter un programme
quinquennal détai llé, dans le cadre du mandat du RAO B et des objec tifs du projet sITWA. Selon le
rapport du PIDA', 30 % seulement de la popula tion des bassins ont accès à l'électrici té et les niveaux
actue ls de prélèvement d'eau sont faibles ; 4 % seulement des ressou rces en eau sont affectées à
l 'app rovisionnement en eau, à l ' i rrigation et à l'énergie hydraulique et 18 % environ du potentiel
d'i rrigation du continent sont exploités . Les ressources en eaux transfrontalières en Af rique permettent
de développer des infrastructures régionales polyva lentes destinées à la productio n d'énergie, à la
sécurité alimentaire et au transport intérieur, à l'approvisionnement en eau à usage domestique et
industriel el au stockage de l'eau ainsi qu'à l'adaptation et à la résili ence cl imatiques.

L'examen et les lacunes de chaque organisme de bassin f luv ial ou lacustre (le cas échéant) montrent
(selon les cas) qu'i l faut clarifier le rôle du développement des in frastructures, de renforcer la confia nce
entre les pays, d'établi r une structu re institutionnelle et des modèles de partenariat public-privé, de
renforcer les capacités et d'élaborer des pla ns d'investissement.

Le plan d'action qui nquennal (20 15-20 19) des actions concrètes/services de soutien qui pourraient être
fournis par le ROAB (et d 'aut res partenaires) aux O BF/L en termesde développement des infrastructu res
comprend troi s volets: la sensibil isation, l'appu i technique et le benchma rking de bonnes pratiques.

Les actions prioritaires sont les suivantes:

• O rganisation d'un forum de haut niveau sur les l iens qui existent entre eau, nourriture el énergie
et sur les barrages po lyva lents ;

• Participation à l'élaboration et à la mise en œuvre de directives pou r l'évaluation de grandes
infrastructu res environnementales et sociales ;

• Défi nition des prior ités concernant les grandes infrastrudures dans les bassins « non PIDA » ;

• Inventaire des projets d 'i nfrastructures l iés aux eaux transfrontalières - base de données et mise
à jour ;

• O rganisation d'un dialogue sur les grandes infrastructures hydrauliques en Afrique centrale.

Les principales recommandations et concl usions sont les suivantes:

Le RAOB, qu i constitue un iquement un réseau, joue un rôle essentiel à jouer en matière de plaidoyer ;

• Le rôle que les OBF/L doivent joue r à chaque étape des projets de développement de grandes
infrastructures doit être renforcé, sous la houlette des CER. La coordination entre les CER, le
RAOB, le r iDA et l' ICA est nécessaire ;

• Lorsqu'ellessont p lani fiéesde manière consensuelle et judicieuse, les infrastructures hydraul iques
transfrontalières permettent d'amél iorer sensiblement le développement régional et de favoriser
la paix et la coopération entre les États partageant un même bassin. Les systèmes d'a ide à la prise
de décision off rent toutes les chances aux pays partageant un même bassin de parvenir à un
consensus sur la planifi cation d'un scénario d'infrastructures communes ;

• Les barrages po lyva lents peuvent contribuer à optimiser la rentabil ité économique des
développements existants ou prévus. Dans les régions sèches, les grandsbarrages de rétent ion
constituent souvent la principale solution d'adaptatio n au changement climatique;

• La valorisation des infrastructures naturelles ouvre la possibilité d'optimi ser le développement
d ' infrastructures entre les pays. Il est alors possible d'identifier des portefeuilles mi xtes
d'in frastructures techniques et naturelles qui répondraient mieux aux mult ip les objec tifs de
développement ;

• Les com munautés qui sont concernées par les infrastructu res doi vent être imp liquées en tant que
partenaires et bénéficier directement du barrage tout au long de son cycle de v ie.

1 Programme de développement des infrastructures en Afrique
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1. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA CONSULTATION

1.1 Contexte historique et objectifs du RADB

Suite à l'adoption de la « Vision africa ine de l'Eau pour 2025 », l'Un ion africa ine a appelé en 2000
à la créatio n d'un e " Fédération des organismes de bassins fluviaux et lacustres en Afrique " afin de
développer et d'adopter une approche commune en matière de gestion des eaux transfrontaliè res. En
réponse à cet appel, l'AMCOW a créé, en 2006, le « Comité Tekateka » qui recommandait l'adoption
du Réseau afri cain des organismes de bassins (RAO B) déjà existant depuis 2002 pour fourni r cette
plateforme commune et formuler des recommandations en vue d'harmoniser la relatio n de travail
entre l'AMCOW et le RAOB à l 'égard des O BF/L. C'est dans ce contexte que le Comité Tekateka a
recommandé une version révisée des statuts du RAOB qui a été adoptée lors de l'Assembl ée générale
(AG) du RAO B, organisée en Af rique du Sud en 2007. Ainsi, Je RAOB a été désigné au rang de sous­
comité de l'AMCOW pour lesquestions relatives à la gestion des ressources en eau. Plus tard, en 2009,
l'Assemblée générale du RAOB décide d'officiali ser ses relations avec l'AMCOW.

Le RAOB est un réseau qui a pour object if, en tant qu 'instrument essentie l d'un développ ement durable,
de promouvoir la CIRE au niveau des bassins des fleuves, des lacs et des aquifères. Son mandat consiste
à :

• développer la coopération entre les organismes chargés de la gestion intégrée des ressources en
eau et favoriser les échanges d'expériences et d'expertises entre ceux-ci ;

• partici per acti vement à la définition des politi ques et à leur mise en œuvre en apportan t son
expérience de la pratique et réali ser des diagnostics et des analyses permettant d'harmoniser les
politiques, les stratégies et les pratiques aux niveaux natio nal. des bassins et des sous-bassins;

• promouvoi r et renforcer les organismes existants et encou rager la création de nouveaux
organismes de bassins :

• facil iter "élaboration d' outilsadaptéspour la gestion institutionnelle et financiè re, laconnaissance
et la survei llance des ressources en eau, l'organisation des banques de données, la préparation
concertée de schémas directeurs et de programmes d'actions à moyen et long terme ;

• renforcer et mettre en réseau les centres de documentation et d'information existants des
organismes membres pour produ ire, échanger, synthétiser et diffuser les connaissances et le'
savoir-faire sur la C IRE, en collaboration avec leurs partenaires régionaux et internationaux, et
soutenir la création de nouveaux systèmes de documentat ion et d'i nformat ion sur l'eau au sein
des organismes qui n'en disposent pas ;

• développer l' information et former les responsables et les personnels des organismes de bassin et
desadmi nistrations chargées de l'eau et encourager l 'éducation despopulationssur cesquestions,
conduire des études et préparer du matériel pédagogique ;

• prom ouvoi r lesprincipes de CIREpar bassin dans lesprogrammesde coopération internationale

• évaluer les actions engagées par les organismes membres et diffuser leurs résultats ;

• organiser des activités conjointes d'intérêt régional entre les membres et soutenir notammen
leur recherche des financements;

• soutenir le Comité des ministres africains de l' Eau (AMCOW), répond re à ses demande.
spéc ifiques sur la gestio n par bassin et mettre en œuvre ses ori entation s sur le terrain .

Pour atteindre ses object ifs, le RAOB doi t activement contribuer au développement et au renforcemen
des organismes de bassins fluviaux et lacustres et favori ser une meill eure coopération régional.
aux niveaux pol iti que, économique et des parties prenantes qui vont promouvoir une transpareno
accrue, une meill eure compréhension et une plus grande coopération entre les pays riverains el
matière de développement. Le RAOB faci li te et renforce, notamment au sein du Réseau Internationa
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